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Synthèse

Direction départementale des Territoires de l'Orne  - Ce rapport repend les chiffres connus au 31/12/2017       

Le Pôle Ornais de Lutte contre l'Habitat Indigne (POLHI) a pour vocation de traiter l'habitat indigne au sein du département. 
La notion d'habitat indigne recouvre l'ensemble des logements et locaux utilisés aux fins d'habitation et dont la suppression ou la réhabilitation, au 
titre de l'insalubrité ou de la sécurité, relève des pouvoirs de police administrative exercés par les préfets, les présidents d'EPCI et les maires.

	 La DDT assure la coordination technique entre les membres du pôle. Ce travail partenarial quotidien permet de lutter efficacement contre l'habitat 
indigne grâce au professionalisme de chacun de ses membres. Depuis 2017, une sous-préfète référente, madame Zaplana, sous-préfète d'Argentan, pilote  
cette politique publique à fort enjeux dans l'Orne.

Le directeur départemental des territoires
Vincent ROYER

Chiffres clés 2017
169 logements signalés "habitat indigne" au POLHI en 2017.

3sources principales des signalements :
les locataires, le conseil départemental et le SDIS.

27signalements relevant de l'incurie.

11arrêtés préfectoraux relevant du Code de la santé publique 
édictés en 2017.

49visites de logements par l'Agence Régionale de Santé.

5comités techniques.

93% des occupants des logements signalés "habitat dégradé" 
sont des locataires dont 75% habitent un logement privé 

privé.
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Zoom 
Cécile Zaplana
sous-préfète 
référente habitat indigne
 
Une instruction du gouvernement en date du 15 mars 2017 a demandé la 
désignation d'un sous-préfet référent en matière de lutte contre l'habitat 
indigne dans chaque département.

Madame Cécile Zaplana, sous-préfète d'Argentan, a été désignée par 
madame la préfète, pour le département de l'Orne.

Missions :

- pilote le POLHI (anime et pilote les comités de pilotage) ;
- améliore la coordination des différents services de l'État ;
- accompagne les acteurs locaux ;
- développe les liens avec les parquets.

 

POLHI
cité administrative
place Bonet
BP 537
61007 Alençon cedex 

ddt-polhi@orne.gouv.fr
02 33 32 50 50



Accompagner les collectivités

Pour répondre à l'instruction 
interministérielle du 26 octobre 2016 relative 
au suivi des procédures administratives 
de lutte contre l'habitat indigne, la DDT 
accompagne les collectivités en renforçant 
l'aide technique apportée aux élus par les 
services de l'État et les pôles départementaux 
de l'habitat indigne.

Le travail partenarial

Une volonté partagée d'agir pour le logement 
digne
Dans le cadre du traitement des situations d'habitat indigne, plusieurs professionnels, 
chacun spécialisé dans son domaine, travaillent de façon partenariale pour traiter de 
façon globale les dossiers.
Le POLHI s'est réuni, sous forme de comités techniques, 5 fois en 2017 : 

La fluidité et le partage de l'information au sein du pôle
La DDT, qui est guichet unique, gère l'intégralité des signalements. Un tableau de suivi permet à 
chaque partenaire de suivre les évolutions des dossiers. 

La délégation
interministerielle à 
l'hébergement et à l'accès au 
logement

L'habitat indigne recouvre toutes les situations de logements 
exposant leurs occupants ou des tiers à des risques pour leur 
santé ou leur sécurité. Créé en 2002, le Pôle national de lutte 
contre l'habitat indigne (PNLHI) associe des représentants des 
ministères et organismes publics concernés et des services 
déconcentrés de l'État. Le Pôle national coordonne les actions 
de lutte contre l'habitat indigne et joue un rôle interministériel 
d'expertise au service des acteurs de terrains.
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Les partenaires



Qualification de l'état 
des logements
Pour 6,5% des signalements, un 
arrêté préfectoral a été pris.

15% des dossiers ont été transférés à 
la CAF pour instruire des suspicions de 
non décence.

58% des signalements 2017 étaient 
toujours en cours d'instruction au 
31/12/2017 (75% en 2016). 71 
signalements ont été classés après 
instruction (36 signalements classés 
après instruction en 2016).

16% des signalements relèvent de 
l'incurie (négligence, accumulation 
d'objets et/ou de déchets), chiffre 
stable par rapport à 2016.

 Répartition de l'arrivée des signalements sur l'année 2017
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Le repérage des situations d'habitat dégradé

Statut des occupants
93% des occupants des logements signalés 
"habitat dégradé" sont des locataires, se 
répartissant de la façon suivante :
- 75% du parc privé,
- 25% du parc social.
- 7% sont des propriétaires occupants.

Schéma de l'habitat indigne / non décent
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Un logement est considéré comme non décent s'il répond à 
l'un des trois critères énoncés par le décret n°2002-120 du 
30/01/2002 relatif aux caractéristiques du logement décent :

- présence de risque manifeste pour la santé des occupants;
- présence de risque manifeste pour la sécurité physique des 
occupants ;
- l'absence des équipements habituels permettant d'habiter 
normalement le logement.

Le respect des critères de décence :

Tout logement mis en location doit répondre à l'ensemble des caractéristiques 
de décence. Le versement de l'allocation au logement est conditionné à ces 
caractéristiques.

Les dossiers pour lesquels les occupants ne sont pas allocataires d'aide au logement 
ou bénéficiaires de l'APL sont instruits par la DDT et une mise en conformité est 
demandée au bailleur.

Une légitimité est donnée aux organismes payeurs des aides au logement (CAF 
et MSA) pour vérifier la conformité des logements. Seuls sont concernés les 
logements bénéficiaires de l'allocation logement familial (ALF) ou l'allocation 
logement social (ALS). 

La loi ALUR (24 mars 2014) instaure le principe de la conservation de l'aide au 
logement afin d'inciter les bailleurs de logements non décents à effectuer les 
travaux nécessaires à leur mise en conformité.

Le traitement de la non décence
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Nous constatons une montée progressive de signalements de désordres 
de  la part des locataires.
La conservation de l'aide au logement est un levier permettant d'inciter 
le bailleur à réaliser les travaux notamment lorsque les rapports locataires/
bailleurs sont conflictuels. Nous constatons une méconnaissance des critères liés à l'habitat 
de la part des bailleurs comme des locataires. 

Le travail partenarial des membres du POLHI permet d'apporter des réponses et 
d'accompagner les propriétaires bailleurs et les locataires dans leurs démarches.

A noter cependant que les bailleurs et allocataires interviennent auprès de la CAF pour régler leurs litiges mais la CAF ne dispose pas de la compétence 
juridique pour arbitrer sur l'origine de la non décence et de la responsabilité de l'un ou l'autre.
  
Une offre de service CAF "logement non décent" est en cours d'élaboration. 
L'objectif est d'accompagner globalement la famille dans le parcours du traitement de la non décence, et ce, afin de favoriser pour les familles des 
conditions et/ou un cadre de vie de qualité.

Le dispositif ORTHI (logiciel statistiques) est à intégrer en CAF pour faciliter le dénombrement des logements concernés et les procédures en cours.
Caroline COCHET, CAF de l'Orne

Bilan de la CAF de l'Orne

 



Les arrêtés préfectoraux

L'insalubrité en Normandie
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L'insalubrité dans l'Orne



Le suivi des arrêtés                              
Les arrêtés de police ont pour objet de contraindre les propriétaires de locaux insalubres ou dangereux à mettre fin aux désordres 
touchant à la sécurité des bâtiments ou locaux et à exécuter les mesures prescrites.
En cas de carence du propriétaire :

l'autorité publique met en oeuvre les moyens dont elle dispose pour assurer l'exécution de son propre arrêté et ainsi mettre
 fin aux désordres constatés. Le suivi des arrêtés est indispensable dans la mesures où les servitudes d'un arrêté continuent à produire tous leurs effets 
de droit dès lors que l'arrêté n'est pas levé.
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Bilan ARS

- Moins de signalements en 
provenance du POLHI.

- 75% des signalements reçus 
ont fait l'objet d'un traitement 
et représentent plus des 2/3 des 
dossiers instruits dans l'année (50 
dossiers).

- 99% des dossiers instruits ont fait 
l'objet d'une visite (1 dossier ne 
concernait pas un lieu d'habitation).

- Equilibre entre signalements / 
visites / dossiers instruits.

- Niveau stable du nombre d'arrêtés 
préfectoraux (11) qui relèvent en 
quasi totalité des mesures d'urgence 
(L. 1311-4 et L.1331-26-1 du CSP).

- Traitement "amiable" de situations 
d'habitat dégradé pour 17 dossiers 
(38% des dossiers instruits).

Les procédures administratives en 2015, 2016 et 2017
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Traitement des situations d'incurie

Bilan 2017

Les situations de logements 
encombrés présentant des 
entassements de déchets 
impliquent d'intervenir 
pour remettre le logement 
en état mais également 
accompagner la personne.

Les interventions à 
engager nécessitent 
la mobilisation de 
professionnels de diverses 
origines et de compétences 
complémentaires relevant 
notamment de l'habitat, 
de la santé et du social. Le 
travail en réseau est donc 
indispensable pour traiter 
ces dossiers dans leur 
globalité.

16% des signalements 
reçus en 2017 relèvent de 
l'incurie.

Sur 27 signalements reçus 
en 2017, trois sont des 
propriétaires occupants 
(maisons).

87% des locataires 
occupent un appartement.

66% des locataires 
occupent un logement 
social.

78% des occupants 
habitent en ville (ville>6500 
habitants).

RA 2017 - POLHI
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Principe
La lutte contre l'habitat insalubre ou dangereux constitue un enjeu majeur pour la protection des 
personnes, l'insertion sociale est une priorité d'action de l'État.
Dans la boite à outils de la lutte contre l'habitat indigne, les travaux d'office constituent un dernier 
recours indispensable. Il est alors nécessaire d'agir pour la sécurité des occupants et des tiers. La 
responsabilité pénale de la puissance publique pourrait être engagée.

Les travaux d'office sont en conséquence une des principales solutions pour mettre fin à une situa-
tion d'habitat indigne, en cas de défaillance du propriétaire. Les financements publics sont recouvrés 
auprès des propriétaires défaillants, avec des garanties concernant la créance, sans compter les 
subventions de l'Anah aux communes qui conduisent les chantiers lourds de travaux d'office.

L'accompagnement social
L'action sociale tend à promouvoir l'autonomie et la protection des personnes, 
la cohésion sociale, l'exercice de la citoyenneté, à prévenir les exclusions et 
à en corriger les effets.
En fonction de la situation locale, les travailleurs sociaux sont mobilisés dans 
différentes structures : les centres communaux d'action sociale (CCAS), les 
circonscriptions d'action sociale du Conseil Départemental, les hôpitaux, les 
organismes de sécurité sociale, les associations, les organismes de protection 
des majeurs...
Les travailleurs sociaux mettent en oeuvre des accompagnements sociaux 
liés au logement.

La protection et l'accompagnement des occupants

La loi ALUR
a sensiblement modifié les dispositions 
de la loi n°89-462 du 6 juillet 1989 
tendant à améliorer les rapports locatifs. 
Elle a notamment renforcé le rôle 
des commissions départementales de 
conciliation afin de favoriser un mode de 
règlement amiable des litiges.

L'hébergement / le relogement
La mise en oeuvre des mesures de "polices spéciales" de l'habitat 
indigne par le maire et par le préfet sur des locaux d'habitation 
peut prendre en compte la protection des occupants et l'obligation 
de relogement ou d'hébergement à la charge du propriétaire ou du 
bailleur.
L'autorité publique est expressement tenue à l'obligation de reloger 
ou d'héberger les occupants en cas de défaillance du propriétaire ou 
du logeur.
En substitution à des propriétaires défaillants, la DDCSPP a procédé 
à 4 relogements prélevés sur le contingent préfectoral en 2017. Les 
bailleurs sociaux ont relogés au total 10 ménages (motif habitat 
indigne).
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La commission de conciliation

RA 2017 - POLHI

La Commission de Conciliation
est compétente pour l'examen des litiges relatifs aux logements meublés et résultant 
de l'application des dispositions relatives aux loyers, aux congés, à l'état des lieux 
et du mobilier, au dépôt de garantie, aux charges locatives, aux réparations et aux 
caractéristiques de décence.

Bilan 2017

2 dossiers POLHI instruits par la DDCSPP.

1dossier concilié.

Statut des dossiers au 31/12/2017

169 signalements reçus en 
2017

71 dossiers ont été instruits et classés.
98 dossiers en cours d'instruction.

Dossiers des années antérieures toujours en cours 
d'instruction :
- 2016 : 43
- 2015 : 12
- 2014 : 3

Les travaux d'office

Chantiers 2017

 4 chantiers de travaux d'office 
(mesures d'urgence) ont été 
menés dans l'Orne par la 

DDT en 2017 pour un montant global à 
recouvrer de 36 305,90€.

Motifs du classement
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Les actions de sensibilisation du POLHI en 2017

Perspectives pour 2018

26 janvier 
Assemblée générale des maires de l'Orne :
sensibilisation des élus à la LHI.

27 janvier 
Réunion avec le secours catholique.

24 mars 
Présentation du rôle du POLHI à l'école des hautes études en santé 
publique de Rennes.

10 mai
Présentation des missions du POLHI à Mme la sous-préfète.

11 mai
Présentation du travail partenarial de l'Orne pour le traitement des 
situations d'incurie à Paris.

20 juin
Réunion partenariale avec l'ADIL. Sénsibilisation des élus sur 
différents thèmes liés à l'habitat et la LHI.

29 juin
Présentation nationale aux sous-préfets référents de la LHI et du travail 
mené par le POLHI.

10 juillet
Présentation des missions du POLHI en comité de direction DDT.

septembre 
Mise à jour et réédition du guide habitat dégradé (ARS/DREAL).

2 octobre
Journée de sensibilisation des élus à la LHI.

12 octobre
Réunion régionale. Présentation à la région des travaux menés par le 
POLHI.

19 décembre
Sensibilisation des services de la gendarmerie à la LHI.

					     - Actualiser le protocole du POLHI.
					     - Formaliser une procédure pour l'hébergement d'urgence 		
					     hors arrêté.
					     - Informer les élus sur la conduite des travaux d'office.
					     - Définir une stratégie pour l'astreinte administrative.
					     - Continuer à développer les actions d'information sur la LHI.	
					     - Créer un outil partagé pour le suivi des signalements.
- Mettre en place des réunions territorialisées en partenariat avec les collectivités.
- Poursuivre le développement du repérage de l'habitat indigne.
- Développer le partenariat pour traiter les situations d'incurie dans le logement.
- Solutionner les dossiers antérieures à 2017.
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2 octobre : Journée de sensibilisation des élus à la LHI.
2 octobre : Journée de sensibilisation des élus à la LHI.

26 janvier : Assemblée générale des maires de l'Orne.
11 mai : Réunions sur le traitement des situations d'incurie - Dihal - Paris
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Fiche de pré repérage
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POLHI
cité administrative
place Bonet
BP 537
61007 Alençon cedex 

ddt-polhi@orne.gouv.fr
02 33 32 50 50

Site internet

http://www2.services-etat-orne.intranets.developpement-durable.ader.gouv.fr/la-lutte-contre-l-habitat-indigne-r2167.html

RA 2017 - POLHI / mars 2018

Contact et renseignements
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